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COMMENT SE CONNECTER A UN PORTAIL ? 
 
A partir du site public du Service de Santé au Travail aist43.fr, souvent sur la page d’accueil, un menu/bouton 
permet de se connecter à l’espace adhérent.  
 
Des exemples sur la page d’accueil : 
 

        
 
 

 POUR LES ENTREPRISES  
 
Le code utilisateur et le mot de passe transmis par le Service de Santé au Travail sont à saisir sur le portail. 
 

 
 
 
 
 

 

 LES DIFFERENTS CAS DE CONNEXION 
 

 1ERE  CONNEXION 

 
Lors de la première connexion avec le code utilisateur et le mot de passe transmis par le Service de 
Santé au Travail par courrier à votre adresse de facturation, le site demande de personnaliser son accès 
en indiquant un nouveau mot de passe et une adresse Email valide servant pour la récupération du 
mot de passe. 
 

 
 

 NOMBRE DE TENTATIVES DE CONNEXION 

 
Un nombre de 3 tentatives de connexion entraine le blocage du compte adhérent pour des raisons de 
sécurité. Il est alors demandé à l’adhérent de contacter le service pour générer un nouveau mot de 
passe.  
 
  



 
 ENTREPRISE RADIEE DU SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL 

 
Lorsque l’entreprise est radiée pour certains motifs auprès du Service de Santé au Travail, un pop-up 
s’affiche à la connexion et  demande de contacter le Service de Santé au Travail. L’accès n’est plus 
possible. 
 
 

 ENTREPRISE SUSPENDUE DU SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL 

 
L’adhérent peut se connecter mais ne peut saisir aucun salarié nouveau, il est informé qu’aucune 
action médicale ou de prévention ne sera effectuée par le service de Santé au travail 

QUE FAIRE EN CAS D’OUBLI DE MOT DE PASSE ? 
 
Sur la page d’accueil du portail, cliquer sur « Mot de passe oublié »  : 
 

 
 
Cocher adhérent ou mandataire. 
 
 
 



LA PAGE D’ACCUEIL  

  



APPEL DE COTISATION 2018 
 
Il se déroule en plusieurs phases :  
 
 

 
Pour compléter l’état nominatif cliquez sur le numéro du bordereau ou sur  
 

 LES DONNEES ADMINISTRATIVES DE L’ENTREPRISE 
 
Ce menu permet de gérer les informations administratives de l’entreprise.  

 
Champs obligatoire et vierge pour la première année : 



 
 
 
Pour les cas particuliers où l’adhérent n’est plus soumis à la réglementation sur la Santé au Travail : 

 
L’adhérent sera radié de nos services. 
 

  



 LA LISTE DES SALARIES  
 

 
Dans cet onglet vous pouvez exporter la liste de vos salariés en format excelDans cet onglet vous devez 
mettre à jour vos effectifs : 

- Sortir les salariés qui ne font plus partie de votre personnel 
- Rajouter les nouveaux salariés 
- Modifier les postes de travail si nécessaire ou les risques s’ils ont changés. 

 



 
 

  



 LA DECLARATION DES RISQUES DES SALARIES  
 
A partir de cette page, pour tous les salariés notés SMR préciser le ou les risques auxquels il est exposé. 
 

VOUS TROUVEREZ EN BAS DE CE DOCUMENT UNE AIDE 
POUR DÉCLARER LES RISQUES 

 
Pour afficher le détail de la liste des risques, cliquer sur  
Vous pouvez également exporter cette liste sous format excel ou l’imprimer. 
 

  



 LE CALCUL DE LA COTISATION 
 

 
 
Vous devez déclarer la DADS dans la case indiquée  
Le calcul est automatique et reprend le nombre de salariés présent au moins un mois en 2017 . 
 
Ex : dans notre exemple 2 salariés sont arrivés en décembre 2017 et n’ont pas été comptabilisés dans 
le calcul de la cotisation  
 
N’oubliez pas de renseigner votre moyen de paiement : 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

 LA VALIDATION DE LA DECLARATION 
 

 
Vous pouvez également imprimer un aperçu de votre déclaration non confirmée ainsi qu’un état 
nominatif de votre personnel. 
 
 
 
 
Vous devez valider votre déclaration pour qu’elle soit confirmée. 
  



ANNEXES : AIDE A LA DECLARATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 

Mineurs et Travaux Dangereux  

(Outil élaboré dans la cadre du groupe régional travaux interdits aux jeunes DIRECCTE RA – janvier 2016) 
Les articles cités relèvent du code du travail. 

Liste des travaux faisant l’objet d’une interdiction absolue (L. 4153-8) 

Intégrité physique et 
morale (D. 4153-16) 

Travaux exposant à des actes ou représentations à caractère pornographique ou violent 

Amiante (D. 4153-18) 
Opérations susceptibles de générer une exposition à un niveau d’empoussièrement de fibres 
d’amiante de niveaux 2 (10-100f/L) et 3 (>100f/L) 

Risque biologique 

(D. 4153-19) 

Travaux exposant aux agents biologiques de groupe 3 (agents biologiques qui peuvent 
provoquer une maladie grave chez l’homme et constituer un danger pour les travailleurs ; 
propagation possible ; prophylaxie ou traitement efficaces) et groupe 4 (agents biologiques 
qui provoquent des maladies graves chez l’homme et constituent un danger sérieux pour les 
travailleurs ; risque élevé de propagation ; pas de prophylaxie ni de traitement efficace) 

Vibrations 

(D. 4153-20) 

Travaux exposant à un niveau de vibration supérieur à : 

- 2,5 m/s2 par jour sur 8h, pour les mains et les bras 

- 0,5 m/s2 par jour sur 8h, pour l’ensemble du corps 

Travaux en milieu 
hyperbare 

(D. 4153-23) 

Interdiction d’affecter des jeunes à des travaux en milieu hyperbare 

Rayonnements ionisants 

(D. 4153-21) 

Travaux exposant aux rayonnements ionisants requérant un classement en 

catégorie A : 

- dose efficace supérieure à 6 mSv par an 

- ou dose équivalente supérieure à 150 mSv pour les mains, les avant-bras, les pieds, les 
chevilles et la peau, sur 12 mois consécutifs, 

- ou dose équivalente supérieure à 45 mSv pour le cristallin, sur 12 mois consécutifs. 

Risque électrique 

(D. 4153- 24) 

Accès sans surveillance à tout local ou emplacement présentant un risque de contact avec des 
pièces nues sous tension (sauf TBT) 

Opérations sous tension 

BTP 

(D. 4153-25) 

Travaux de démolition ou de tranchées compotant des risques d’effondrement et 
d’ensevelissement 

Travaux d’étaiement (de fouilles) 

Conduite d’engins de 
travail 

(D. 4153-26) 

Conduite de quadricycles à moteur 

Conduite de tracteurs agricoles ou forestiers non munis de dispositifs de protection en cas de 
renversement, ou dont ce dispositif est en position rabattue, et non munis de système de 
retenue du conducteur au poste de conduite en cas de renversement. 

Travaux temporaires sur 

échelle / escabeau 
/marchepied 

(D. 4153-30 II) 

Travaux temporaires en hauteur avec utilisation d’échelles / escabeaux / marchepieds sans 
respect de l’article R. 4323-63 du code du travail 

Travaux temporaire en 
hauteur dans les arbres 

(D. 4153-32) 

Travaux en hauteur portant sur les arbres et autres essences ligneuses et semi ligneuses 

Ambiance de travail 

(D. 4153-36) 
Travaux exposant à des températures extrêmes 

Animaux 

(D. 4153-37) 

Travaux exposant à des travaux d’abattage, d’euthanasie, d’équarrissage des animaux 

Travaux en contact d’animaux féroces ou venimeux 

  



Liste des travaux faisant l’objet d’une interdiction 

 avec dérogation possible soumis à déclaration (L. 4153-9 du code du travail) 

(Libellé 18TR) 

 
Agents chimiques 

dangereux 

(D. 4153-17) 

Travaux impliquant la préparation, l’emploi, la manipulation ou l’exposition à des agents 
chimiques dangereux 

Amiante 

(D. 4153-18) 

Opérations susceptibles de générer une exposition à un niveau d’empoussièrement de fibres 
d’amiante de niveau 1 (<10f/L) 

Rayonnements ionisants 

(D. 4153-21) 

Travaux exposant aux rayonnements ionisants requérant un classement en catégorie B : 

- dose efficace entre 1 et 6 mSv par an 

- ou dose équivalente 50 et 150 mSv pour les mains, les avant-bras, les pieds, les 
chevilles et la peau, sur 12 mois consécutifs, 

- ou dose équivalente entre 15 et 45 mSv pour le cristallin, sur 12 mois consécutifs. 

Rayonnements optiques 

artificiels (ROA) 

(D. 4153-22) 

Travaux exposant à des ROA avec dépassement possible des VLEP (articles R. 4452-5 et 6) 

Milieu hyperbare 

(D. 4153- 23) 

Interventions en milieu hyperbare au-delà de la classe 0 (soit au-delà de 1200 hectopascals 
selon R. 4461-28) 

Conduite d’engins de travail 

(D. 4153-27) 

Conduite d’équipements de travail mobiles automoteurs 

Conduite d’équipements de travail servant au levage 

Equipements de travail 

(D. 4153-28 et D. 4153-29) 

Utilisation ou entretien des machines listées à R. 4313-78 ou des machines comportant des 
éléments mobiles concourant à l’exécution du travail qui ne peuvent pas être rendus 
inaccessibles 

Travaux de maintenance ne pouvant pas être effectués à l’arrêt 

Travaux temporaires en 

hauteur 

(D. 4153-30) 

Utilisation d’EPI si système stop chute, arrêtant la chute à 1m ou avec les mêmes effets 
qu’une chute d’1m + pas de travail isolé + notice de poste indiquant les points d’ancrage et 
dispositif d’amarrage et les modalités d’utilisation de l’EPI 

Echafaudage 

(D. 4153-31) 
Montage et démontage d’échafaudage si montage en sécurité 

Appareils sous pression 

(D. 4153-33) 

Travaux impliquant les opérations de manipulation, de surveillance, de contrôle et 
d’intervention sur des appareils à pression soumis à suivi 

Travaux en milieu confiné 

(D. 4153-34) 

Travaux impliquant des opérations dans un milieu confiné, notamment dans les puits, 
conduites de gaz, canaux de fumée, égouts, fosses et galeries. 

Travaux en contact du verre 
ou du métal en fusion 

(D .4153-35) 

Travaux de coulée de verre ou de métaux en fusion 

Accès de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux 

 

  



Dérogation de droit et dérogations permanentes (Libellé 18TR) 

 

Echelles, escabeaux et 
marchepieds 

(R. 4323-63) 

Dérogation de droit pour l’utilisation d’échelles, escabeaux et marchepieds comme 
poste de travail lorsque les conditions de R. 4323-63 sont réunies (protection 
collective impossible techniquement ou risque faible + travaux de courte durée + 
pas de caractère répétitif) 

Jeunes travailleurs titulaires 
d'un diplôme ou d'un titre 

professionnel 

(R4153-49) 

Dérogation permanente : Les jeunes travailleurs titulaires d'un diplôme ou d'un titre 
professionnel correspondant à l'activité qu'ils exercent peuvent être affectés aux 
travaux susceptibles de dérogation en application de l'article L. 4153-9 si leur 
aptitude médicale à ces travaux a été constatée.  

Opérations sur les 
installations électriques 

(R4153-50) 

Dérogation permanente : Les jeunes travailleurs habilités conformément aux 
dispositions de l'article R. 4544-9 peuvent exécuter des opérations sur les 
installations électriques ou des opérations d'ordre électrique ou non dans le 
voisinage de ces installations, dans les limites fixées par l'habilitation.  

Equipements de travail 
mobiles automoteurs 

Equipements de travail 
servant au levage 

(R4153-51) 

Dérogation permanente : Les jeunes travailleurs peuvent être affectés à la conduite 
d'équipements de travail mobiles automoteurs et d'équipements de travail servant 
au levage lorsqu'ils ont reçu la formation prévue à l'article R. 4323-55 et s'ils sont 
titulaires de l'autorisation de conduite prévue à l'article R. 4323-56, s'agissant des 
équipements dont la conduite est subordonnée à l'obtention d'une telle 
autorisation.  

Manutentions manuelles 

(R4153-52) 

Dérogation permanente : Les jeunes travailleurs sont autorisés à être affectés à des 
travaux comportant des manutentions manuelles au sens de l'article R. 4541-2 
excédant 20 % de leur poids si leur aptitude médicale à ces travaux a été constatée.  

 
Travail de nuit (Libellé NUIT) 

Article L3122-2 : Tout travail effectué au cours d'une période d'au moins neuf heures consécutives comprenant 
l'intervalle entre minuit et 5 heures est considéré comme du travail de nuit.  

La période de travail de nuit commence au plus tôt à 21 heures et s'achève au plus tard à 7 heures.  

 

Article L3122-5 Le salarié est considéré comme travailleur de nuit dès lors que :  

1° Soit il accomplit, au moins deux fois par semaine, selon son horaire de travail habituel, au moins trois heures de 
travail de nuit quotidiennes ;  

2° Soit il accomplit, au cours d'une période de référence, un nombre minimal d'heures de travail de nuit au sens de 
l'article L. 3122-2, dans les conditions prévues aux articles L. 3122-16 et L. 3122-23. 

Le nombre minimal d’heures entraînant la qualification de travailleur de nuit sur une période de référence peut être 
fixé par une convention ou un accord collectif de travail étendu. À défaut d’accord, le nombre minimal d’heures 
entraînant la qualification de travailleur de nuit est fixé à 270 heures sur une période de référence de 12 mois 
consécutifs. 

En savoir plus 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902495&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902516&dateTexte=&categorieLien=cid
http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/temps-de-travail-et-conges/temps-de-travail/article/le-travail-de-nuit


Agents biologiques (Libellés AB2 et AB 34) 

L’article R. 4421-2 du Code du travail définit les agents biologiques comme étant des micro-organismes, y 
compris les micro-organismes génétiquement modifiés, des cultures cellulaires et des endoparasites humains 
susceptibles de provoquer une infection, une allergie ou une intoxication. Ils sont classés en quatre groupes 
(1, 2, 3, 4), en fonction de la gravité croissante du risque d’infection qu’ils représentent pour l’homme. 
 Groupe 1 comprend les agents biologiques non susceptibles de provoquer une maladie chez 

l’homme ; 

Ils sont considérés comme non pathogènes 
 Groupe 2 comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie chez l’homme et 

constituer un danger pour les travailleurs ; leur propagation dans la collectivité est peu probable ; il existe 

généralement une prophylaxie ou un traitement efficaces ; (Libellé AB2) 

Exemples d’agents biologiques : Virus de la grippe, de l’hépatite A, de la poliomyélite  de la rougeole, des 
oreillons ; staphylocoques dorés (responsable d’abcès), streptocoques (responsable d’angines) ; agent de la 
syphilis… 
 Groupe 3 comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie grave chez l’homme et 

constituer un danger sérieux pour les travailleurs ; leur propagation dans la collectivité est possible, mais il 

existe généralement une prophylaxie ou un traitement efficace ; ((Libellé AB34) 

Exemples d’agents biologiques: Virus des hépatites B et C notamment, VIH (virus du SIDA), virus de la rage, 
virus de la fièvre jaune, virus de la dengue ; Agents de la brucellose, mycobactéries de la tuberculose, de la 
lèpre ;  agent de la peste… 
 Groupe 4 comprend les agents biologiques qui provoquent des maladies graves chez l’homme et 

constituent un danger sérieux pour les travailleurs ; le risque de propagation dans la collectivité est élevé ; il 

n’existe généralement ni prophylaxie ni traitement efficace. (Libellé AB 34) 

Il n’y a que des virus, dont les réservoirs ne se trouvent pas naturellement en Europe. Mais la possibilité d’une 
importation d’un animal porteur d’un virus de groupe 4 doit être envisagée dans le cas de certaines activités 
(douanes, parcs zoologiques, animaleries…), de même que l’arrivée d’un malade en provenance d’une zone 
à risque. A titre d’exemple, le virus de la variole appartient à ce groupe 

En savoir plus sur le site de l’INRS Liste des agents biologiques 

 
Autorisation de conduite (appareils de levage) (Libellé COND) 

Une autorisation de conduite doit être délivrée par l’employeur, pour la conduite des engins suivants : 

 chariots automoteurs de manutention à conducteur porté ; 

 grues à tour ; 

 grues mobiles ; 

 engins de chantiers télécommandés ou à conducteur porté ; 

 plates-formes élévatrices mobiles de personnel ; 

 grues auxiliaires de chargement de véhicules. 

 

Cette autorisation est accordée : 

 si le médecin du travail a délivré au conducteur un certificat d’aptitude médicale  

 si le conducteur a acquis le savoir et les compétences nécessaires par 

  un contrôle des connaissances et savoir-faire pour la conduite en sécurité de l’engin (Certificat 
d’Aptitude à la Conduite En Sécurité : CACES, délivré après réussite aux tests théoriques et pratiques 
proposés par des organismes certifiés)  

 une connaissance des lieux et des instructions à respecter sur le ou les sites d’utilisation 

En savoir plus sur le site du Ministère du Travail   

http://www.inrs.fr/risques/biologiques/reglementation.html
http://www.inrs.fr/dms/inrs/CataloguePapier/DMT/TI-TO-1/to1.pdf
http://travail-emploi.gouv.fr/sante-au-travail/prevention-des-risques/mesures-et-moyens-de-prevention/article/autorisation-de-conduite-appareils-de-levage


Rayonnements ionisants (Libellés CatA et CatB) 

Salariés classés en catégorie A (Article R 4451-44 du Code du travail) (Libellé CatA): 

Travailleurs susceptibles de recevoir, dans les conditions habituelles de travail : 

 une dose efficace supérieure à 6 mSv par an 

 ou une dose équivalente supérieure aux trois dixièmes des limites annuelles d'exposition pour les 
différentes parties du corps exposées sont les suivantes :  

1° Pour les mains, les avant-bras, les pieds et les chevilles, l'exposition reçue au cours de douze mois 
consécutifs ne peut dépasser 500 mSv ;  

2° Pour la peau, l'exposition reçue au cours de douze mois consécutifs ne peut dépasser 500 mSv. 
Cette limite s'applique à la dose moyenne sur toute surface de 1 cm², quelle que soit la surface exposée ;  

3° Pour le cristallin l'exposition reçue au cours de 12 mois consécutifs ne peut dépasser 150 mSv. 

 
Salariés classés en catégorie B (Article R 4451-46 du Code du travail) (Libellé CatB) : 

Travailleurs ne relevant pas de la catégorie A dès lors qu'ils sont soumis dans le cadre de leur activité 
professionnelle à une exposition à des rayonnements ionisants susceptible d'entraîner des doses supérieures 
à l'une des limites de dose fixées à l'article R. 1333-8 du code de la Santé Publique (1 mSv par an ; 15 mSv par 
an pour le cristallin ; 50 mSv par an en valeur moyenne pour toute surface de peau de 1 cm2 de peau, quelle 
que soit la surface exposée ) 

 
Risques particuliers (Libellé RPEmp) 

S'il le juge nécessaire, l'employeur peut compléter la liste par des postes présentant des 

risques particuliers pour la santé ou la sécurité du travailleur ou pour celles de ses collègues ou des tiers 
évoluant dans l'environnement immédiat de travail mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4624-2 

Mais cela implique : 

- Qu’il motive par écrit l’inscription du poste sur cette liste; 

- Que les risques soient en cohérence avec l'évaluation des risques prévue à l'article L. 4121-3 du Code du 

Travail et, le cas échéant, la fiche d'entreprise; 

- Qu’il ait recueilli l’avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des 

délégués du personnel s'ils existent ; 

- Ainsi que l’avis du médecin du travail ; 

- Qu’il ait transmis cette liste au Service de Santé au Travail 

- Et qu’il la tienne à disposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi et des services de prévention des organismes de sécurité 

sociale. 

 
  



Amiante (Libellé Ami) 
Principaux secteurs et travaux pouvant être concernés 

Bâtiment et Travaux Publics (BTP) 

 Ouvriers de chantier du bâtiment (plombiers, couvreurs, électriciens, peintres, plâtriers, 
étanchéistes, monteurs en ventilation/chauffage/réfrigération, maçons fumistes, soudeurs, 
tuyauteurs...)  

 Opérations de : 

o Perçage, tronçonnage, découpage de matériaux en fibrociment (matériaux de toiture, 
conduites d’adduction d’eau, etc.)  

o Intervention sur des matériaux floqués 

o Flocage et déflocage 

o Calorifugeage et décalorifugeage 

 Mines et carrières ; 

 Centrales thermiques. 

 

Autres corps de métier 

 Techniciens en chauffage, ventilation ou réfrigération ; 

 Installateurs et conducteurs de chaudières ; 

 Ascensoristes ; 

 Entretien ou réparation de matériels chauds (chaudières, fours, étuves, moteurs, turbines…) ; 

 Réparation automobile et poids lourds (entretien de freins et d’embrayage) ; 

 Raffinerie ; 

 Construction et réparation navales ; 

 Sidérurgie (hauts fourneaux, cokeries, aciéries) ; 

 Emploi dans l’isolation (thermique ou phonique) ; 

 Fabrication d’isolants électriques ; 

 Etc. 

 

En savoir plus : Article Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique 

En savoir plus : Liste des matériaux susceptibles de contenir de l’amiante (INRS ED 1475) 

 

  

https://www.juritravail.com/codes/code-sante-publique/article/Annexe%2013-9.html
http://www.inrs.fr/dms/inrs/CataloguePapier/ED/TI-ED-1475/ed1475.pdf


 

Travailleurs handicapés (Libellés TH et INV) 
 

Le suivi adapté concerne seulement pour les travailleurs suivants : 
 Ceux bénéficiant d’une Reconnaissance  de la Qualité de Travailleur Handicapé, attribuée par la 

Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées (siégeant au sein de la La 

Maison Départementale des Personnes Handicapées. (Libellé TH) 

« Est considérée comme travailleur handicapé toute personne dont les possibilités d'obtenir ou de 

conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l'altération d'une ou plusieurs fonctions 

physique, sensorielle, mentale ou psychique »  

 Ou titulaire de pension d’invalidité (Libellé INV) 

 
Habilitation électrique (Libellé ELEC) 

Article R4544-11 I : « Tout travailleur qui effectue des travaux sous tension est titulaire d'une 
habilitation spécifique délivrée par l'employeur après l'obtention d'un document délivré par un 
organisme de formation agréé attestant qu'il a acquis les connaissances et les compétences 
nécessaires. Cette habilitation spécifique est délivrée, maintenue ou renouvelée selon les modalités 
contenues dans les normes mentionnées à l'article R. 4544-3 » 

 

Article R4544-10 : Un travailleur est habilité dans les limites des attributions qui lui sont confiées. 
L'habilitation, délivrée par l'employeur, spécifie la nature des opérations qu'il est autorisé à effectuer.   

Avant de délivrer l'habilitation, l'employeur s'assure que le travailleur a reçu la formation théorique et 
pratique qui lui confère la connaissance des risques liés à l'électricité et des mesures à prendre pour 
intervenir en sécurité lors de l'exécution des opérations qui lui sont confiées.   

L'employeur délivre, maintient ou renouvelle l'habilitation selon les modalités contenues dans les 
normes mentionnées à l'article R. 4544-3.   

L'employeur remet à chaque travailleur un carnet de prescriptions établi sur la base des prescriptions 
pertinentes de ces normes, complété, le cas échéant, par des instructions de sécurité particulières au 
travail effectué.   

Tout travailleur habilité au titre du présent article bénéficie d'un suivi individuel renforcé prévu aux 
articles R. 4624-22 à R. 4624-28 en application du II de l'article R. 4624-23.  
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Champs électromagnétiques 

 « Art. R. 4453-3. – L’exposition d’un travailleur à des champs électromagnétiques ne dépasse pas les valeurs limites d’exposition suivantes : 
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Salariés relevant d’un suivi individuel adapté (R. 4453-10) (Libellé ChEM) 

« Art. R. 4453-4. – Les valeurs déclenchant les actions prévues à la section 5 du présent chapitre sont les suivantes:  
«1o Valeurs déclenchant l’action liées aux effets biophysiques directs des champs électromagnétiques: 
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«2o Valeurs déclenchant l’action liées à certains effets indirects des champs électromagnétiques : 

 

En savoir plus sur Legifrance 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000032974358

